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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE 

SAINT MATHIEU DE TREVIERS 
 
 

JEUDI 18 DECEMBRE  2025 - 19H00 
Séance n°2025/11 

 
 
L’An Deux Mille Vingt Cinq 

et le dix-huitième jour du mois de décembre à 19h00 

à Saint Mathieu de Tréviers, le Conseil municipal de la commune, convoqué le 12 décembre s’est réuni au 

nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jérôme LOPEZ, 

Maire. 

 
Membres présents : 
M. Jérôme LOPEZ, Maire. 
Mme Patricia COSTERASTE, M. Jean-Marc SOUCHE, Mme Christine OUDOM, M. Patrick COMBERNOUX, Mme 
Gwendoline ATTIA DESJOUIS, M. Stéphane GOULLIER, Adjoints au Maire. 
M. Antoine FLORIS, M. Alain GIBAUD, M. Thibaud LE NEUDER, Mme Vanessa DURIEUX, M. Rémi GERBAUD, 
Mme Kelly BEST, M. Nicolas GASTAL, M. Thibaut MARTINEZ, Mme Isabelle POULAIN, Mme Magalie BARTHEZ, 
Mme Bernadette MURATET, M. Gilbert COMBETTES, M. Ludovic BIANCIOTTO, Conseillers Municipaux. 
 
 

 

Membres représentés : 
Mme Palma PERRONE VASSALO donne pouvoir à M. Jérôme LOPEZ ; 
M. Luc MOREAU donne pouvoir à M. Patrick COMBERNOUX ; 
Mme Marguerite BERARD donne pouvoir à M. Stéphane GOULLIER ;  
Mme Géraldine LEFEBVRE donne pouvoir à Mme Patricia COSTERASTE ; 
M. Lionel TROCELLIER donne pouvoir à Mme Magalie BARTHEZ ; 
Mme Cécile COMELLI donne pouvoir à Mme Isabelle POULAIN ; 
M. Erwan BERNARD donne pouvoir à M. Jean-Marc SOUCHE. 
 
 

Etaient également présents :  
M. Laurent CHALVIDAN, Directeur Général des Services ; 
M. Johan ROURE, Responsable du Pôle Administration Générale. 
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2025/12-00 Désignation d’un secrétaire de séance 
 
Il a été procédé, conformément à l’article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT), à l’élection d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal M. Stéphane GOULLIER 

a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptés. 

 
◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 

FINANCES, RESSOURCES HUMAINES, SOLIDARITE, FESTIVITES, 
AFFAIRES GENERALES 
 
2025/067 SOLIDARITE - Signature de la Convention Intercommunale 
d'Attribution de logement avec la Communauté de Communes du Grand 
Pic Saint-Loup (CIA)- Autorisation 
 
 
 Rapporteur : Mme Palma PERRONE VASSALO  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
 

Plusieurs lois successives ont organisé, depuis 2014, le système d’attribution des logements sociaux. Elles 
ont placé certains établissements publics de coopération intercommunale (ceux soumis à l’obligation 
d’élaborer un programme local de l’habitat et ceux comportant un quartier prioritaire de la politique de la 
ville et dotés de la compétence habitat) comme chefs de file pour la définition et l’animation des 
politiques intercommunales d’attribution des logements sociaux : 

 
- la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) ; 
- la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine (Lamy) ; 
- la loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté (LEC) ; 
- la loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique 
(ELAN) ; 
- la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS). 

 
Les EPCI occupent ainsi désormais un rôle central dans le domaine des politiques d’habitat et en 
particulier du logement social. La politique intercommunale des attributions de logements sociaux se 
veut donc territorialisée, mais également partenariale et de nature à améliorer les services rendus aux 
demandeurs de logement social. 
 
C’est dans ce cadre que la Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup a installé, le 7 juin 
2024, sa Conférence Intercommunale du Logement (CIL). Cette instance partenariale est coprésidée 
par l’EPCI et l’État et réunit : 
 

- les maires des communes de l’EPCI ; 
- les bailleurs sociaux et les réservataires de logements sociaux du territoire ; 
- les associations de locataires et les organismes d’insertion ou de défense des personnes en 
situation d’exclusion par le logement. 
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Depuis l’installation de cette CIL, des travaux partenariaux, associant les communes du territoire, ont été 
menés pour élaborer les dispositifs permettant de définir et de mettre en œuvre une politique 
intercommunale des attributions de logements sociaux : 
 
- le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des Demandeurs (PPGDID) destiné à 
assurer la gestion partagée de la demande entre bailleurs sociaux, réservataires et guichets enregistreurs, 
à satisfaire le droit à l’information des demandeurs de logement social et à renforcer la transparence dans 
les processus d’attribution des logements sociaux. Le plan partenarial comprend notamment un système 
de cotation de la demande de logement social ; 
 
- la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA), qui décline de manière opérationnelle les 
orientations adoptées par la CIL en matière d’attributions de logements sociaux (mixité sociale et prise 
en compte des publics prioritaires) et engage chaque partenaire signataire dans la mise en œuvre 
d’actions. 
 
La CIA de la Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup prévoit 9 engagements pour 
atteindre les objectifs de mixité sociale et territoriale et pour favoriser la prise en charge des publics 
prioritaires, organisés autour de 4 grandes orientations, auxquels participent les partenaires en fonction 
de leurs compétences et de leurs moyens : 
 
- Orientation n°1 - Favoriser une grande mixité sociale en définissant un objectif  de 25 % d’attributions 
pour les ménages du 1er quartile : 

Engagement 1 : Développer une offre de logements diversifiée y compris pour les plus fragiles 

Engagement 2 : Fiabiliser les données déclarées par les ménages pour cerner leur quartile 

Engagement 3 : Mener un travail collectif  sur les taux d’effort et le reste à vivre 

Engagement 4 : Poursuivre les concertations menées avant et pendant les commissions d’attributions des 

logements 

Engagement 5 : Mener des réflexions sur le développement d’offre de logements spécifiques 

 
- Orientation n°2 - Favoriser une meilleure prise en charge des publics prioritaires : 

Engagement 6 : Favoriser le développement de l’intermédiation locative 

Engagement 7 : Favoriser une meilleure identification des ménages prioritaires locaux 

Engagement 8 : Mobiliser les dispositifs existants pour accompagner les ménages et prévenir les situations 

 
- Orientation n°3 - Favoriser les mutations pour faciliter les parcours résidentiels des ménages et l’accueil 
de nouveaux ménages : 

Engagement 9 : Travailler sur les mutations des logements sous-occupés et favoriser les permutations 

 
- Orientation n°4 : Favoriser l’accès au logement social des travailleurs clés. 

 
La CIA définit aussi les instances de gouvernance destinées à suivre ces objectifs et engagements : 
 
- la CIL, évoquée ci-avant ; 
 
- une commission de coordination, présidée par la Communauté de Communes du Grand Pic Saint 
Loup, qui sera chargée d’assurer le suivi et l’évaluation de la CIA et de préparer les réunions des CIL. 
Elle pourra être mobilisée pour le travail sur l’engagement 3 relatif  aux taux d’effort et au reste à vivre. 
 
 
Enfin, elle identifie un certain nombre d’indicateurs pour permettre de suivre la mise en œuvre des 
politiques d’attribution sur le territoire intercommunal, en complément de ceux déployés pour le 
programme local de l’habitat qui prévoient d’observer la production de logements locatifs sociaux sur le 
territoire. 
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Le projet de CIA a reçu des avis favorables de la CIL le 6 juin 2025 et du comité responsable du plan 
départemental d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) le 10 
juillet 2025. Le préfet a approuvé les orientations que la CIA concernant les attributions sur le territoire, 
que la CIA a pour objet de mettre en œuvre, par courrier en date du 28 août 2025. 
 
Ces dispositifs ne remettent pas en cause le fonctionnement et la composition des commissions 
d’attribution des logements sociaux. 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver les termes de la convention intercommunale d’attribution présentée par la 
Communauté de Communes du Grand Pic Saint Loup ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à 
cette affaire. 

 

La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 4 décembre 2025, a présenté ces éléments. 
 

Aucune observation formulée. 

 
◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 

2025/068 RESSOURCES HUMAINES – Rapport Social Unique 2024 – 
Approbation 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
 
Le Rapport Social Unique (RSU), document réglementaire prévu à l’article 5 de la loi n° 2019-828 du 6 
août 2019 de transformation de la fonction publique se substitue au Rapport sur l’Etat de la Collectivité 
(REC) et au Rapport de Situation Comparée (RSC). Ce rapport doit être produit chaque année et être 
transmis à la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL). Le RSU est établi autour de 12 
thématiques (l’emploi, le recrutement, les parcours professionnels, les rémunérations, le dialogue social, la 
formation, la GPEEC...). A l’instar du bilan social, le RSU permet d’apprécier la caractéristique des 
emplois et la situation des agents. Il permet également de comparer la situation des hommes et des 
femmes.  
 
Les données du RSU sont valorisées au travers d’un rapport de synthèse (joint à la présente délibération) 
qui reprend les principaux indicateurs du RSU (effectifs, caractéristiques des agents sur emploi 
permanent, pyramide des âges, temps de travail, mouvements et promotions, budget et rémunérations, 
formation, action sociale et protection sociale complémentaire, conditions de travail, handicap, relations 
sociales, absentéisme...). 
 
En ce qui concerne le RSU 2024, les principaux chiffres clés sont les suivants :  
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Données relatives aux effectifs 
Durant l’année 2024, la commune a employé 54 agents répartis de la façon suivante : 42 fonctionnaires 
(comme en 2023), 11 contractuels sur emploi permanent (dont 3 en contrat de remplacement) et 1 
contractuel sur emploi non permanent. La collectivité a eu recours à 10 intérimaires sur l’année 2024 
pour des missions liées à un accroissement d’activité ou des remplacements très ponctuels (filière 
technique principalement). L’effectif physique théorique ne varie pas entre le 31/12/2023 et le 
31/12/2024. 
 
Les motifs de départ de la collectivité en 2024 

• Deux détachements vers la Fonction Publique d’Etat ;  

• Une mutation vers une autre collectivité ;  

• Un départ à la retraite pour invalidité ;  

• Une fin de contrat dans le cadre d’un remplacement ;  

• Deux agents qui ont mis fin à leur disponibilité pour convenance personnelle ;  

• Un agent recruté pendant sa période de stage à proximité de son domicile ; 

• Une démission d’un agent contractuel (changement professionnel). 

 

Les caractéristiques des effectifs 
En 2024 la commune disposait dans ses effectifs de 53 % de femmes et de 47 % d’hommes. La filière la 
plus représentée est la filière technique devant les filières administrative, culturelle et médico-sociale. 77 
% des agents relèvent de la catégorie C, 15 % de la catégorie B et 8 % de la catégorie A.  
Comme en 2023, 1 seul agent est à temps partiel sur autorisation. 18 agents ont pu bénéficier en 2024 
d’un avancement d’échelon et 6 agents d’un avancement de grade. Enfin en 2024, la moyenne d’âge des 
agents sur emplois permanents était de 50 ans (1 an de plus) et de 44 ans pour les contractuels sur emploi 
non permanent (contre 35 en 2023). 
 
Absentéisme et conditions de travail 
En 2024, le taux d’absentéisme compressible (absentéisme sur lequel la collectivité peut agir par des 
actions de prévention) est de 4,04 % contre 1,58 % en 2023.  
Deux accidents du travail ont été déclarés et reconnus en 2024 contre 1 en 2023 (41 jours d’arrêt).  
La collectivité dispose d’un Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels et d’un Assistant 
de Prévention. Un budget de 14 303 € a été dédié à des dépenses en faveur de la prévention, de la 
sécurité et de l’amélioration des conditions de travail.  
Des formations ont été dispensées dans le cadre de la prévention des risques et 6 habilitations électriques 
ont été délivrées. 
En matière d’emplois de travailleurs handicapés, la collectivité respecte les obligations en employant 7 
agents sur emplois permanents en situation de handicap, soit 12 % des équivalents temps plein au lieu 
des 6 % recommandés. 
8 jours de grève ont été recensés sur 2024 (préavis national) contre 58 jours en 2023. Le Comité Social 
Territorial s’est réuni à 6 reprises.  
Enfin, aucune sanction disciplinaire n’a été prononcée en 2024. 
 
Les charges de personnel, action sociale et protection sociale complémentaire 
Les dépenses liées à la rémunération des agents représentaient en 2024 61 % des dépenses de 
fonctionnement, ce qui correspond aux ratios habituels pour les communes. La rémunération moyenne 
en équivalent temps plein des agents permanents titulaires de catégorie A s’élève à 49 943 €, de 
catégorie B s’élève à 34 857 € et à 26 954 € pour les agents de catégorie C. 
Pour mémoire, depuis 2017, la commune a instauré le Régime Indemnitaire tenant compte des 
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) à l’exception de la 
Police Municipale qui bénéficie d’un autre régime indemnitaire conformément à la réglementation.  
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La collectivité a participé à hauteur de 2 514 € aux contrats de complémentaire santé des agents (soit une 
moyenne de 168 € par agent bénéficiaire) et pour 5 327 € aux contrats prévoyance (soit en moyenne 197€ 
par agent bénéficiaire).  
 
Formation 
En 2024, si plus de 64 % des agents permanents ont suivi une formation d’au moins un jour, 
représentant une légère baisse par rapport à 2023 compte tenu de l’annulation de plusieurs formations, le 
nombre moyen de jours de formation par agent permanent est passé de 2,6 jours en 2023 à 3,6 jours en 
2024. Au total, 191 jours de formation ont été suivis par les agents en 2024 contre 129 jours en 2023 soit 
une évolution de + 48 %.  Pour rappel en 2022, 58 jours de formation étaient enregistrés. 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 de prendre acte de la présentation du Rapport Social Unique (RSU) 2024 de la 
commune de Saint Mathieu de Tréviers ;  

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à 
cette affaire. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 4 décembre 2025, a présenté ces éléments. 
 
Le Comité Social Territorial réuni le 12 décembre 2025 a pris acte de la présentation du Rapport Social 
Unique (RSU) 2024 de la commune de Saint Mathieu de Tréviers. 
 

Mme Barthez intervient sur une incohérence au niveau des chiffres relatifs à 
l’absentéisme et s’interroge sur les départs d’agents de la collectivité. 
 
Mme Costeraste répond que le départ de certains agents recrutés est lié à un souhait 
de se rapprocher de leur lieu de domicile. Par ailleurs, certains départs sont le fait de 
fin de disponibilité pour convenances personnelles et donc de démission. Ce 
dispositif qui permet de changer de voie professionnelle n’existe que dans la 
fonction publique et demeure une spécificité du statut des fonctionnaires. 
 
Mme Barthez signale le changement de 4 ou 5 directeurs des ressources humaines et 
souligne la mobilité croissante des gestionnaires en ressources humaines. 
 
Mme Costeraste répond que la collectivité ne dispose pas de directeur de ressources 
humaines. Elle rajoute que l’ancien agent en charge des ressources humaines a muté 
vers la fonction publique d’état. 
 
M. Chalvidan intervient sur l’absentéisme et indique que l’erreur matérielle sur les 
chiffres sera corrigée dans la note de synthèse. Il profite de l’occasion afin de 
remercier M. Roure pour la réalisation de ce travail fastidieux qui représente de 
nombreuses heures de travail et demande beaucoup de rigueur. Ce travail a été 
présenté également devant les membres du CST et en commission. 
 
M. Le Maire remercie également M. Roure.  
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◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 
 
2025/069 RESSOURCES HUMAINES – Assurance statutaire – Adhésion au 
contrat d’assurance des risques statutaires 2026-2029 avec le Centre de 
Gestion de l’Hérault – Approbation 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le Code générale de la fonction publique ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5 qui autorise les centres de 
gestion à souscrire des contrats d’assurance prévoyance pour le compte des collectivités locales afin de 
couvrir les charges financières découlant de leurs obligations statutaires ; 
 
VU le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale ; 
 
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de 
gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
 
VU les délibérations n°2022-D-055 du 25 octobre 2022 et n° 2025-D-007 du 20 mars 2025 du Conseil 
d’administration du CDG 34 ; 
 
CONSIDERANT que le contrat d’assurance des risques statutaires arrive à échéance le 31 décembre 
2025 ; 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Hérault (CDG 34) a retenu pour le 
compte des collectivités employant plus de 29 agents relevant de la CNRACL un contrat d’assurance des 
risques statutaires garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le 
statut de ses agents, en application du Code général de la fonction publique, de l’article 26 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du 
décret n° 86-552 du 14 mars 1986. 
 
Compte tenu des conditions contractuelles proposées à l’issue de la consultation menée par le CDG34, il 
est proposé d’adhérer au contrat d’assurance dont les termes figurent en annexe aux présentes et résumés 
ci-dessous. Cette adhésion entraine par la même occasion l’adhésion à la mission facultative de suivi et 
d’assistance aux contrats d’assurance proposée par le CDG 34. 
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Groupement retenu :  Assureur GENERALI /Courtier gestionnaire WILLIS TOWER 
WATSON  

Date d’effet du contrat :  1er janvier 2026 

Durée du contrat :  4 ans 

Régime du contrat :  Capitalisation 

Garanties des indemnités journalières (IJ)     100 % (préciser le taux de remboursement des IJ) 

Désignation des risques Formule de franchise* TAUX CHOIX 

Décès Sans franchise 0,21%  

 
Maladie ordinaire 

Sans franchise   

10 jours 1,73%  

15 jours   

20 jours   

30 jours   

 
Longue maladie et maladie longue durée 

Sans franchise 1,34%  

30 jours   

90 jours   

180 jours   

Temps partiel thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en disponibilité d’office pour maladie, infirmité de guerre, 
allocation d’invalidité temporaire : Inclus dans les taux.  
Le Temps partiel thérapeutique non consécutif à un arrêt est inclus dans le taux de la Maladie ordinaire 

 
 
Accident et maladie imputables au service 

Sans franchise   

10 jours   

15 jours 0,78%  

20 jours   

30 jours   

60 jours   

 
Maternité, paternité et accueil de l’enfant 

Sans franchis   

20 jours   

30 jours   

*La franchise appliquée en maladie ordinaire est définitivement acquise lors d'une requalification en longue maladie ou en 
maladie longue durée. 
 
Pour déterminer la base d’assurance, il convient d’appliquer le taux sur l'assiette de cotisation qui est 
composée du traitement indiciaire brut soumis à retenue pour pension.  
 
Ce contrat permet également de couvrir les risques pour les fonctionnaires titulaires ou stagiaires non 
affiliés à la CNRACL mais affiliés à l’IRCANTEC dont le temps de travail non complet est inférieur à 
28 heures et pour les agents contractuels de droit public.  
 
Les risques assurés sont les suivants :  

• Accident de service et maladie imputables au service ;  

• Grave maladie ;   

• Maladie ordinaire avec franchise de 15 jours consécutifs. 
 
Il est rappelé que la franchise appliquée est définitivement acquise lors d'une requalification en grave 
maladie. Pour cette catégorie d’agents, le taux de cotisation est de 0,94 % et s’applique sur l'assiette de 
cotisation qui est le traitement indiciaire brut soumis à retenue pour pension.  
 
Au titre de la mission facultative de mise en place, de suivi et d’assistance à la gestion des contrats 
d’assurance statutaire, le CDG 34 doit percevoir une rémunération annuelle correspondant aux 
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prestations fournies aux communes et établissements bénéficiaires. Cette rémunération est fixée à 0,12 % 
de la masse salariale déclarée à l’URSSAF. Une convention de suivi et d’assistance à la gestion des 
contrats d’assurance des risques statutaires est annexée à la présente délibération. 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver les termes du contrat d’assurance des risques statutaires dans les 
caractéristiques ainsi présentées et dont les termes figurent en annexe au présent rapport ; 

 d’approuver les termes de la convention de suivi et d’assistance à la gestion des 
contrats d’assurance des risques statutaires annexée au présent rapport ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à 
cette affaire. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 4 décembre 2025, a présenté ces éléments. 
 

Aucune observation formulée. 
 

 
◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 

2025/070 RESSOURCES HUMAINES – Adhésion à la mission relative au 
signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 
d'agissements sexistes avec le Centre de Gestion de l’Hérault – Approbation 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 prévoit la mise en place d’un dispositif de signalement des actes 
de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes. 
 
Ce dispositif peut être mis en place en interne par la collectivité, mutualisé entre plusieurs collectivités ou 
établissements publics ou confié aux centres de gestion par une convention spécifique d’adhésion. La 
commune souhaite signer une convention avec le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale 
de l’Hérault (CDG34) afin d’adhérer au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement et d’agissements sexistes. 
  
Cette convention d’adhésion, dont le projet figure en annexe, vise à formaliser les engagements 
réciproques entre le CDG34 et la commune.  
 
Elle permet une meilleure structuration et transparence des prestations proposées, une mise en 
conformité des collectivités adhérentes et une adaptation des circuits de signalement aux réalités 
opérationnelles des collectivités. 
 
Les collectivités adhérentes bénéficient d’un dispositif clé en main, sécurisé et conforme à la 
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réglementation. Cette externalisation allège leur charge administrative et garantit la prise en charge 
professionnelle des situations sensibles. 
 
Les tarifs relatifs à la saisine du référent sont les suivants : 
 

• 30 € pour les analyses de dossiers  

• 125 € pour les dossiers « simples »  

• 250 € pour les dossiers « complexes » 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver les termes de la mission relative au signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes proposée par le Centre de Gestion 
de l’Hérault comme précisé dans la convention annexée au présent rapport ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer la présente convention telle qu’annexée à au 
présent rapport ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 4 décembre 2025, a présenté ces éléments.  
 
Le Comité Social Territorial réuni le 12 décembre 2025 a émis un avis favorable à l’unanimité de ses 
membres sur cette affaire. 
 

Mme Poulain intervient sur cette mission et demande s’il y a une adhésion annuelle. 
 
M. Le Maire répond c’est une mission qui est facturée à la commune en fonction du 
nombre de demande et du barème présenté.  
 
Mme Barthez signale que cette mission est assurée par le centre de gestion depuis 
2023 et qu’elle aurait pu être mise en place avant cette date. 
 
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 

2025/071 AFFAIRES GENERALES – Avenant au contrat de concession de 
mobiliers urbains publicitaires et non publicitaires – Autorisation de signature – 
Approbation 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Par délibération du 12 décembre 2019, le Conseil municipal a validé les termes du contrat de concession 
entre la commune et la société Médiaffiche.  
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Ce contrat a pour objet de confier l’exploitation du service de mobiliers urbains publicitaires et non 
publicitaires sur son territoire contre le versement d’une redevance pour occupation du domaine public. 
Le concessionnaire a pour principales responsabilités la mise à disposition, l’installation, la pose, 
l’entretien, la maintenance et l’exploitation de mobiliers urbains sur le territoire de la commune de Saint 
Mathieu de Tréviers. 
 
Dans le cadre des dispositions des articles R.3135-1 et suivants du Code de la commande publique et des 
articles L1411-6 et suivants du Code général des collectivités territoriales, il est proposé de prolonger la 
durée initiale du contrat de concession de mobiliers urbains publicitaires et non publicitaires jusqu’au 31 
décembre 2026. 
 
Les modifications apportées à ce contrat de concession n’ayant pour conséquence ni de modifier l’objet 
du contrat de concession, ni d’entraîner une modification substantielle de l’un de ses éléments, il est 
proposé de valider une prolongation du contrat actuel pour une durée d’un an laissant la possibilité 
d’engager une réflexion sur les modalités de gestion de ces équipements. 
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver les termes de l’avenant au contrat de concession annexé au présent 
rapport ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à 
cette affaire. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 4 décembre 2025, a présenté ces éléments. 

 
Mme Poulain demande s’il s’agit des panneaux lumineux. 
 
Mme Costeraste répond qu’il s’agit des panneaux sucettes qui permettent de 
communiquer d’un côté les informations de la commune et de l’autre les publicités.  
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 
 
TRAVAUX, AMENAGEMENT DURABLE, TRANSITION 
ECOLOGIQUE, SECURITE, PATRIMOINE 
 
2025/072 SECURITE - Fourrière automobile de la commune de Saint 
Mathieu de Tréviers – Choix du mode de gestion et autorisation de 
lancement de la procédure – Approbation 
 
 Rapporteur : M. Antoine FLORIS 
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031947561
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031947561
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La commune de Saint Mathieu de Tréviers, au regard des éléments de contexte qui sont présentés et 
détaillés dans le rapport joint à la présente délibération, souhaite proposer le mode de gestion de la 
fourrière automobile.  
 
Conformément au Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.1411-4 et au Code de 
la commande publique, le Conseil municipal est appelé à se prononcer sur le choix du mode de gestion 
de ce service. 
 
 Le rapport joint en pièce annexe présente :  

- le périmètre concerné et les caractéristiques du service délégué ;  
- les différents modes de gestion envisageables et les critères à analyser ;  
- l’appréciation des critères pour la commune de Saint Mathieu de Tréviers et la conclusion sur 

le choix du mode de gestion ;  
- les principales caractéristiques du futur contrat de délégation de service public ;  
- le calendrier prévisionnel de la procédure de délégation de service public.  

 
Il convient donc de se prononcer sur le mode de gestion de ce service public et de lancer une procédure 
de mise en concurrence adaptée au service confié.  
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver le principe de délégation de service public pour assurer la gestion et 
l’exploitation de la fourrière automobile de la commune de Saint Mathieu de Tréviers ; 

 d’autoriser le lancement de la procédure pour le choix du futur délégataire ;  

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 
 

Le Comité Social Territorial qui s’est réuni le 13 novembre 2025 a émis un avis favorable à l’unanimité de 
ses membres sur cette affaire. 
La commission municipale Travaux, aménagement durable, transition écologique, sécurité, patrimoine 
qui s’est réunie le 10 décembre 2025, a présenté ces éléments. 
 

M. Antoine Floris complète son propos en présentant le nombre de véhicules qui ont 
pu faire l’objet d’une mise en fourrière ces dernières années.  
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  
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EDUCATION, JEUNESSE, CULTURE, SPORT 
 

2025/073 SPORTS – Convention de partenariat entre le Comité 
Départemental du Sport Adapté de l’Hérault (CDSA 34) et la commune 
de Saint Mathieu de Tréviers – Approbation – Autorisation de signature 
 
 Rapporteur : M. Stéphane GOULLIER 
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 
La présente convention s’inscrit dans le cadre d’un partenariat élaboré entre les parties à l’occasion de 
l’événement « Journée Sport Adapté » qui organisé le mercredi 8 avril 2026 au complexe sportif  des 
Champs Noirs.   
 
Le Comité Départemental du Sport Adapté de l’Hérault (CDSA 34), est une association loi 1901 dont les 
missions sont de développer et coordonner la pratique des activités physiques et sportives adaptées pour 
des jeunes présentant des troubles psychiques issus d’établissements spécialisés de l’Hérault et 
accompagnés par leurs éducateurs.  
 
Dans une démarche d’inclusion, les ateliers proposés s’effectueront sur la forme de pratiques partagées 
avec les Accueils de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) communaux enfants et adolescents. 
 
Afin d’assurer l’accueil et l’organisation de cet évènement, la commune de Saint Mathieu de Tréviers 
fournit l’alimentation électrique et les installations indispensables au bon fonctionnement de la 
manifestation. Pour sa part, le CDSA 34 s’engage à mettre à disposition le personnel qualifié nécessaire à 
l’organisation et à l’encadrement des animations, ainsi que le matériel requis.  
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver les termes de la convention de partenariat avec le Comité de Sport 
Adapté de l’Hérault portant sur l’organisation d’une journée de sensibilisation au sport 
adapté à destination des Accueils de Loisirs Sans Hébergement communaux enfants et 
adolescents ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à 
cette affaire. 

 
La commission municipale Education, Jeunesse, Culture, Sport qui s’est réunie le 9 décembre 2025 a 
présenté ces éléments. 
 

Aucune observation formulée. 
 
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  
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2025/074 SPORTS – Convention de location des équipements sportifs 
municipaux avec le Collège Alain Savary et le Département de l’Hérault 
– Approbation – Autorisation de signature 
 
 Rapporteur : M. Stéphane GOULLIER 
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 
Une convention de location des équipements sportifs municipaux, dont la halle de sport départementale, 
a été établie pour une durée de cinq ans entre la commune de Saint Mathieu de Tréviers, le collège Alain 
Savary et le Département de l’Hérault. Celle-ci arrive à expiration en décembre 2025.  
 
Il est donc proposé au Conseil municipal le renouvellement de cette convention, pour une durée d’un an, 
renouvelable par tacite reconduction, sans excéder cinq ans. 
 
Cette convention, jointe en annexe, en précise les modalités administratives, techniques et financières.  
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver le projet de convention tel que ci-annexé ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à 
cette affaire. 

 
La commission municipale Education, Jeunesse, Culture, Sport, qui s’est réunie le 9 décembre 2025 a 
présenté ces éléments. 
 
 

Aucune observation formulée. 
 

 
◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 
 

M. le Maire souhaite de bonnes fêtes à toutes les personnes présentes. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance du Conseil municipal est levée à 19h40. 

 

     
 
 
Le secrétaire, 

 
M. Stéphane GOULLIER 
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